
calibre international intégrant les meilleures tech­
niques et les meilleurs matériaux disponibles au 
pays comme à l’étranger. Nous devons consentir 
des investissements massifs de ressources, tant 
humaines que financières, et élaborer des straté­
gies de production et de marketing à long terme.

Compétitivité, investissements et 
exportations
Notre compétitivité internationale est déterminée 
dans une large mesure par la capacité de nos 
sociétés d’investir et aussi d’innover, en faisant 
appel à leur propre R-D et en utilisant les meil­
leures techniques. Elle doit être soutenue par de 
la diplomatie sur le plan économique et conju­
guée à une commercialisation encore plus effi­
cace. À ce propos, on doit répondre à certaines 
questions clés :
— Y a-t-il possibilité d’une meilleure coopéra­
tion entre le gouvernement, l’industrie et le sec­
teur bancaire pour attirer des investissements 
productifs au Canada?
— Le gouvernement fédéral, l’industrie cana­
dienne et les banques devraient-ils mettre sur 
pied un programme visant à rechercher acti­
vement des possibilités d’investissements étran­
gers directs?
— Comment les programmes du gouvernement 
à l’étranger peuvent-ils le mieux appuyer l’acti­
vité du secteur privé dans l’acquisition et la dis­
sémination au Canada des toutes dernières 
technologies étrangères?
— L’industrie canadienne accepterait-elle de 
prêter au gouvernement du personnel expéri­
menté pour recenser les nouvelles techniques 
importantes à l’étranger et communiquer cette 
information aux entreprises qui en ont besoin?
— Comment le gouvernement, l’industrie (y 
compris les entreprises multinationales) et les 
autres centres de recherche peuvent-ils optimiser 
leur coopération afin de rester à la pointe de la 
technologie?
— Le gouvernement devrait-il faire davantage 
pour renforcer les ressources de promotion du 
commerce dans les régions où les possibilités 
sont les plus prometteuses, surtout dans la 
région de l’Asie et du Pacifique?
— Faudrait-il ouvrir de nouvelles missions? Où?
— Étant donné les réalités budgétaires, où 
devraient être puisées les ressources nécessaires?
— Devrions-nous établir une distinction entre, 
d’une part, la portion de nos échanges qui

nécessite véritablement un soutien et des services 
gouvernementaux et, d’autre part, la portion 
qui est menée (et qui continuera d’être menée) 
indépendamment des activités et programmes 
d’exportation du gouvernement?
— Comment peut-on exploiter davantage les 
maisons de commerce internationales, surtout en 
ce qui touche les petites et moyennes entreprises 
de fabrication et de production?
— Quels rôles le gouvernement et le secteur 
privé devraient-ils jouer pour mieux faire con­
naître les capacités et les activités des maisons 
de commerce?
— Conviendrait-il de mettre sur pied à l’échelle 
nationale un système informatisé de renseigne­
ments sur les débouchés?
— Le secteur privé pourrait-il prendre en 
charge certaines activités de promotion jusqu’à 
présent menées par le gouvernement?
— En période de restrictions budgétaires, 
l’entreprise privée devrait-elle absorber une 
partie des coûts de l’aide publique, peut-être 
selon la formule des frais pour services rendus?
— Quels sont les meilleurs moyens par lesquels 
le gouvernement peut faciliter les coentreprises 
entre sociétés canadiennes et étrangères, pour 
assurer une meilleure pénétration des biens 
canadiens dans les marchés étrangers?

La paix et la sécurité internationales

Tout n’a pas la même importance pour nous, et 
d’ailleurs notre influence n’est pas la même dans 
tous les cas. Ce qui a déjà revêtu une impor­
tance capitale pourrait maintenant en avoir 
moins. Il nous faut établir des priorités; et, ce 
faisant, nous devons mettre l’accent sur les ques­
tions où se rejoignent nos intérêts et nos moyens 
d’action. Nous devons aussi nous rappeler que la 
capacité militaire a un rôle à jouer dans une 
politique étrangère efficace. Quelle priorité les 
Canadiens veulent-ils donner à la défense natio­
nale, à l’apport d’une contribution substantielle 
et rentable à la sécurité collective et au renforce­
ment de notre influence internationale?

Priorités en matière de sécurité
Le respect d’une nation par ses voisins, alliés et 
autres est conditionnel à certaines exigences évi­
dentes. Par exemple, le contrôle de notre terri­
toire, de notre espace aérien et de nos eaux 
côtières est essentiel aussi bien pour affirmer 
notre souveraineté que pour assurer notre sécu-
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